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PLAN DES LIMITES DES CONSTRUCTIONS 

Séance de conciliation – Procès-verbal 
 
Lieu Administration communale, Cully Date 25.08.26 Heure 10 :30 

Sujet Limites des constructions sur la parcelle 9168 

   
 Présences 

Commune de  
Bourg-en-Lavaux 

M. Jean-Yves Cavin, Municipal 
Mme Nadine Schmied, Cheffe de service 

Bureau GEA Mme Florence Rey, Géographe-urbaniste 

Opposant.e.s M. Maxime D’Ignoti accompagné d’Alexane D’Ignoti, copropriétaire 

 
Intervenant Motifs d’opposition 

 Demande de reporter la limite des constructions de la parcelle 9168 dans 
l’alignement des parcelles voisines. 
Demande de fixer une limite des constructions secondaires pour 
l’implantation de constructions de minime importance. 

  

Intervenant Discussion 

M. Cavin M. Cavin rappelle le cadre réglementaire et légal dans lequel la révision 
du plan des limites des constructions prend place et les objectifs de la 
séance. 

Mme Schmied Mme Schmied explique que la mise à l’enquête du plan des limites des 
constructions (PLC) est dans la continuité du plan d’affectation communal 
(PACom) et vise notamment à préserver le bâti dans les bourgs. Pour le 
solde du territoire, qui comprend notamment les zones villas, il reprend 
les distances fixées par la LRou (Loi sur les routes) ou les limites établies 
dans le cadre des plans spéciaux en vigueur qui seront abrogés lors de 
l’approbation du PACom (ex. PPA Les Rives).  

M.et Mme D’Ignoti M. D’Ignoti explique que le parking situé au nord de sa parcelle 
appartenait au Canton. Il a été racheté par l’ancien propriétaire et les 
places de stationnement ont été mises à disposition du voisinage. Les 
D’Ignoti sont favorables au maintien de cette situation car ils n’ont pas 
besoin des toutes ces places.  

M. D’ignoti présente la limite des constructions établie avant celle définie 
par le PPA Les Rives. Cette limite correspondait à l’emplacement du mur 
actuel qui soutient les places de stationnement. Sa position était donc 
davantage en retrait que la limite en vigueur définie au sein du PPA, 
correspondant aux distances fixées par la LRou. 

En outre, M. et Mme D’Ignoti font part de leur besoin d’améliorer 
l’accessibilité à leur parcelle du point de vue de la sécurité, en permettant 
notamment de manœuvrer sur leur bien-fonds.  

Mme Schmied Mme Schmied explique que la limite fixée dans le PLC concerne les 
constructions principales. Les dépendances peuvent être réalisées en 
limite de propriété voisine et jusqu’ à 3m du bord de la chaussée. 

M. D’Ignoti M. D’Ignoti demande s’il serait autorisé à transformer et à agrandir la 
dépendance (ECA 5568). 
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Mme Schmied Mme Schmied répond que ce serait possible, à condition que ça ne 
devienne pas habitable. 

Mme Rey Lorsqu’il n’y a pas de plan des limites des constructions secondaires (cas 
de figure ici présent), l’article 37 LRou s’applique pour l’implantation des 
dépendances et des constructions souterraines et semi-enterrées. A 
noter toutefois une spécificité quant aux constructions s’ouvrant 
directement sur la route. Ces dernières s’implantent à 5m du bord de la 
chaussée ou du trottoir (article 7 RLRou). 

M. Cavin En tant que propriétaire du terrain il est possible de supprimer les places 
existantes. Aucun règlement n’empêche le changement d’aménagement. 

Mme Schmied La norme sur l’accès à une parcelle privée depuis une route cantonale, 
appliquée par le Canton, exige que l’entrée et la sortie se fasse en marche 
avant. La DGMR limite en général à un seul accès par parcelle. 

M. D’ignoti Compte tenu du fait que plusieurs parcelles bénéficient d’une limite des 
constructions plus proche de l’axe de la route que celle fixée sur sa 
parcelle et que la probabilité d’élargir le gabarit de la route cantonale est 
faible, M. D’Ignoti estime que sa demande de déplacer la limite des 
constructions au niveau du mur de soutènement est pertinente.  

M. Cavin M. Cavin indique que le PLC veille aussi à ce que les constructions ne 
soient pas implantées trop proches de la route, à cause des nuisances 
provoquées par celle-ci. 

Les limites en vigueur, à l’exception de celles impliquant la précarité des 
constructions existantes, ont été reprises sur l’ensemble des rives. 
Modifier la limite pour la parcelle de M. et Mme D’Ignoti impliquerait, par 
souci de cohérence et d’équité de traitement, de revoir le PLC sur l’entier 
des rives. Si les places de stationnement venaient à être supprimées et 
les aménagements du nord de la parcelle à être modifiés, la limite fixée 
sur le mur ne se justifierait plus nécessairement.  

La Municipalité serait favorable à une amélioration de la sécurité. Pour ce 
faire, des aménagements favorisant la sécurité pourraient être acceptés. 

M.et Mme D’Ignoti M. et Mme D’Ignoti ajoutent, qu’en cas d’emprise sur leur parcelle pour 
satisfaire un besoin routier quel qu’il soit, ils ne souhaiteraient pas qu’un 
empiètement au-delà du mur de soutènement soit possible. Aussi, ils 
réaffirment leur demande : 

- réaménager leur place de stationnement de manière à permettre 
de manœuvre pour entrer et sortir en marche avant 

- déplacer la limite des constructions au niveau du mur de 
soutènement 

M. Cavin Avec la transmission du procès-verbal de la présente séance, un délai 
sera annoncé pour le potentiel retrait de l’opposition. 

Le dossier sera transmis dans le cadre d’un préavis au Conseil communal 
avec des propositions de modifications ou de levées d’oppositions. Après 
adoption par le Conseil communal, il sera transmis au Canton pour 
approbation. 

  

 Distribution 

 A la Municipalité et aux opposant·e·s. 
Les remarques éventuelles sont à transmettre au greffe municipal dans 
les 10 jours à réception du présent procès-verbal. 
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Procès-verbal établi à Cully, le 3 septembre 2026 et corrigé le 6 octobre 
2026. 

  
 Remarques sur le procès-verbal 

M.et Mme D’Ignoti Selon courrier du 28 septembre 2026 : 
1) La rubrique « Motifs d'opposition » du procès-verbal ne reprend 
que partiellement nos motifs. Elle en omet les motifs suivants : défaut 
d'examen individualisé et de pesée des intérêts, inégalité de traitement 
avec les parcelles voisines, absence de tout besoin routier concret et 
atteinte disproportionnée. Nous demandons que cette rubrique soit 
rectifiée conformément à notre opposition, à laquelle nous vous 
renvoyons. 
2) Le procès-verbal ne mentionne pas le motif de la disproportion de 
l'atteinte au regard de la surface grevée. La limite reportée pénètre 
d'environ neuf mètres à l'intérieur de la parcelle et grève plus de 315 m*, 
soit plus d'un quart de la surface du bien-fonds. 
3) Absence de besoin concret et de bon sens. La Municipalité l'a 
elle-même confirmé en séance, aucun élargissement de la route 
cantonale n'est envisageable sur ce tronçon. La réserve de terrain 
inconstructible grevant notre parcelle est dès lors dépourvue d'objet et ne 
saurait être maintenue au prix d'une atteinte aussi lourde. 
4) Il a bien été précisé par la commune que la limite des 
constructions est ici fixée par la commune mais que la planification relève 
du Canton. Il appartient certes à la Commune d'autoriser les constructions 
et les éventuels réaménagements dans cette zone mais un tel 
engagement ne saurait nous offrir de garantie durable. Nous avons relevé 
que nous demeurons tributaires de toute modification ou révision du 
règlement cantonal, ainsi que de la planification cantonale en matière de 
mobilité. Nous ne saurions accepter que cette incertitude soit supportée 
par notre parcelle. 
 

  
 

 


